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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Suisse et Autriche

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 230 caractères

	La gestion du danger d’avalanches

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).
Ne pas dépasser 230 caractères

	Nom de l’élément en Suisse: 

- Traduction officielle en allemand: Umgang mit der Lawinengefahr
- Traduction officielle en italien: Gestione del pericolo di valanghe
- Traduction officielle en romanche: La gestiun dal privel da lavinas

Nom de l’élément en Autriche: Erfahrungswissen im Umgang mit der Lawinengefahr

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	Traduction officielle en anglais: Avalanche risk management / Experiential Knowledge Concerning Avalanche Risk Management

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 170 mots

	L’hiver expose les régions alpines de Suisse et d’Autriche aux avalanches. Ce phénomène fait partie de la vie quotidienne des populations de montagne mettant en danger habitants, touristes et voyageurs. Evaluer ce risque et protéger ces populations adéquatement est dès lors une mission impliquant la société alpine dans son ensemble. Différents groupes la composent: 

- Les acteurs locaux (membres des commissions d’avalanches, responsables de sécurité des stations de ski, guides de montagne, moniteurs de ski, etc.) mobilisent leurs connaissances et leur expérience de terrain afin d’évaluer le risque et de le réduire. Le bénévolat y joue un rôle important.

- Diverses organisations associatives et privées se chargent de la prévention. Les spécialistes des clubs alpins ou des sociétés de ski et de sports de montagne donnent des cours pour transmettre leur expérience. Des organisations de sauvetage spécialisées interviennent en cas de catastrophe. De nombreuses entreprises développent par ailleurs des dispositifs de protection et des équipements de secours qui contribuent à cet effort de prévention.

- Tous ces spécialistes travaillent en étroite interaction avec la recherche ainsi que les autorités et leurs services responsables de différents domaines tels que l’environnement, la météorologie ou encore le trafic et l’énergie.

Ces différents acteurs collaborent étroitement pour mettre en œuvre les mesures adéquates sur le terrain, réalisant ainsi une synthèse entre les savoirs empiriques traditionnels, les méthodes développées par la pratique et les connaissances scientifiques.   

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	La Suisse et l’Autriche sont situées au cœur des Alpes, la plus haute chaîne montagneuse d’Europe centrale. 60 % de leur superficie appartiennent à l’Arc alpin. Les régions d’altitude s’y caractérisent par des vallées resserrées, faites de pentes escarpées et de hauts massifs où la neige s’amoncelle parfois sur plusieurs mètres. Dès que la neige forme une couche de 50 cm sur une pente dépassant 30 degrés, des avalanches peuvent s’y produire, menaçant populations et terrains situés en contrebas. 

D’autres régions de montagne du monde sont exposées au même danger. La densité de la population des Alpes suisses et autrichiennes est cependant fortement supérieure à la moyenne, donnant à ce péril une signification particulière. Sans mesures de protection et de prévention adaptées, ces régions seraient en effet inaccessibles, voire inhabitables, en hiver.

Les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont essentiellement présents dans les régions de montagne. Bon nombre de toponymes traditionnels évoquent d’ailleurs les zones menacées, comme: «Les Lavanches» (français), «Loibinbach» (allemand), «Val Lavinuoz» (romanche), «Lavino» (italien) en Suisse ou «Podlanče» (slovène) et «Lahn» en Autriche. Les habitants donnent parfois aux avalanches récurrentes des noms propres qui se réfèrent à leurs spécificités, comme «La Brailleuse» (Crieuse) en Suisse.

L’élément a en outre profondément modelé le paysage de ces régions: d’une part par son impact sur l’aménagement du territoire, l’emplacement et la forme des bâtiments; d’autre part par la construction d’ouvrages de protection. 

	E.
Personne à contacter pour la correspondance 

	E.1. Personne contact désignée

Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature. 

	Titre (Mme/M., etc.) :

Monsieur

Nom de famille :

Vitali

Prénom :

David

Institution/fonction :

Office fédéral de la culture OFC, Responsable des affaires internationales

Adresse :

Hallwylstrasse 15, CH-3003 Berne

Numéro de téléphone :

+41 58 465 70 19

Adresse électronique :

david.vitali@bak.admin.ch

Autres informations pertinentes :
www.bak.admin.ch


	E.2. Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)

Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	Titre (Mme/M., etc.) :

Madame

Nom de famille :

Detschmann

Prénom :

Gabriele

Institution/fonction :

Commission autrichienne pour l’UNESCO, Spécialiste de programme pour le patrimoine culturel immatériel

Adresse :

Universitätsstraße 5, AT-1010 Vienne

Numéro de téléphone :

+43 1 526 13 0116

Adresse électronique :

detschmann@unesco.at

Autres informations pertinentes :

www.unesco.at



	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autre(s) », préciser le(s) domaine(s) entre les parenthèses.

 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle

 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs

 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (     )

	Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

a. une explication de ses fonctions sociales et ses significations culturelles actuelles, au sein et pour ses communautés,

b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

c. tout rôle, catégorie spécifiques de personnes ou genre ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.
Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;

b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 

c. 
qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ; 

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

	(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n’en ont jamais eu l’expérience.

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Par «avalanche», on désigne une importante masse de neige se détachant d’une pente escarpée et glissant vers la vallée. Les Alpes étant densément peuplées, ce phénomène et ses conséquences potentiellement tragiques y constituent une préoccupation de premier ordre et une responsabilité collective des communautés. La gestion du danger d’avalanches a ainsi fortement façonné l’identité des populations alpines – confrontées, chaque hiver, à une menace pesant tant sur les habitants, les voyageurs et le bétail que sur les voies de communication et les infrastructures indispensables à la vie en altitude.

Pour ces communautés, le risque et la solidarité face au danger se sont révélés source d’identité et d’appartenance à un environnement donné. Depuis des siècles, habitants et montagnards ont ainsi développé des savoirs empiriques locaux, des stratégies de gestion ou d’évitement ainsi que des pratiques culturelles pour se prémunir du danger. 

A partir du XVe siècle, les savoirs empiriques locaux ont par exemple permis d’améliorer l’emplacement des constructions et de développer des systèmes collectifs de prévision d’avalanches, basés sur les réseaux de solidarité. Ces savoirs se transmettaient surtout par oral, au sein des familles et sur le terrain. Ils perdurent aujourd’hui, notamment par le biais de toponymes traditionnels et de légendes, qui par leur fonction de mise en garde peuvent être considérés comme des «dispositifs de protection culturels».

Les populations alpines ont aussi su utiliser le potentiel des forêts en matière de prévention: dès le XVIe siècle, celles-ci jouent un rôle décisif, valorisé aujourd’hui encore dans la gestion des dangers naturels. Depuis le XXe siècle, les voies de communication et des localités entières sont par ailleurs protégées par des ouvrages paravalanches qui demeurent caractéristiques des paysages alpins. 

Plusieurs «hivers à avalanches» (en 1950-1951 et 1954 par exemple) ayant marqué leur mémoire collective, la Suisse et l’Autriche ont aux cours des dernières décennies beaucoup investi dans la recherche, développant de nouvelles protections et améliorant constamment le soutien apporté aux régions menacées. Dans ces deux pays, protection et prévention ont ainsi atteint un niveau élevé en comparaison internationale.

Aujourd’hui la prévention des avalanches se professionnalise, mais l’évaluation des risques repose toujours sur une observation minutieuse de la nature et une bonne connaissance du terrain, des conditions météorologiques et de la neige. La mémoire des hivers passés y joue aussi un rôle déterminant. Le recours aux outils modernes, tels qu’instruments de mesure ou cartes de dangers, ne font dans ce sens que compléter les savoirs traditionnels, qui restent constamment développés et adaptés par les détenteurs eux-mêmes sur le terrain.

	(ii) Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y-a-t-il des rôles, des genres, ou des catégories spécifiques de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si oui, qui sont-ils et quelles sont leurs responsabilités ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les détenteurs des savoirs et des pratiques, dont en premier lieu figure la population alpine, ont été mentionnés au point C. On décrira ci-dessous leurs rôles et responsabilités respectifs. 

Les détenteurs individuels des connaissances empiriques de l’élément sont multiples: en font partie les membres des commissions d’avalanches, les guides de montagne (env. 2'700 pour les deux pays) et les moniteurs de sports d’hiver (env. 32’000) mais aussi les sauveteurs volontaires (env. 15’000), les responsables de sécurité des domaines skiables et des localités, les gardiens de cabanes de montagne (plus de 600 cabanes), les responsables régionaux des dangers naturels ainsi que les spécialistes de la neige et des avalanches. Ceux-ci conjuguent savoirs empiriques, connaissances scientifiques et maîtrisent des nouveaux instruments d’analyse. En tant qu’acteurs de terrain oeuvrant localement, ils évaluent les risques immédiats et décident notamment s’il faut déclencher des avalanches, fermer des pistes ou des voies d’accès, évacuer des localités voire interdire l’accès à certaines zones. Ils jouent un rôle important dans la transmission intergénérationnelle des connaissances.

En Suisse et en Autriche, ces acteurs locaux travaillent généralement pour des organisations non gouvernementales, des associations professionnelles ou des entreprises, notamment les clubs alpins (forts d’env. 820’000 membres), clubs sportifs, compagnies de chemins de fer, remontées mécaniques et sauvetage alpin. Celles-ci élaborent des stratégies de prévention à l’intention des autorités et des publics concernés. 

Des autorités de tous niveaux sont aussi impliquées. Les institutions mentionnées au point C sont en effet légalement responsables de la sécurité publique. Elles proposent une assistance pratique, un soutien organisationnel, des ressources financières et des formations afin de promouvoir un aménagement du territoire adapté. Elles sont responsables de la mise en œuvre des mesures de protection, de l’entretien des forêts et des services de prévision d’avalanches. Elles gèrent aussi des sites d’information, chapeautent les services locaux des avalanches et mènent d’importantes activités de recherche. En Suisse, l’Institut WSL pour l’étude de la neige et des avalanches SLF combine ainsi les fonctions d’institut de recherche, de centre de formation et de service national de prévision d’avalanches. L’Autriche s’est également dotée d’un service spécialisé (Forsttechnischer Dienst für Wildbach- und Lawinenverbauung WLV), ainsi que d’une police alpine. Enfin, les armées des deux pays disposent d’unités de montagne spécialisées.

Acteurs publics et privés collaborent en outre étroitement, notamment au sein de groupes spécialisés comme le groupe de compétences suisse «prévention des accidents d’avalanche KAT». Ils veillent ainsi à protéger populations et constructions tout en assurant le développement de leurs connaissances et la transmission.

	(iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	L’évaluation du danger d’avalanches dépend d’une bonne connaissance de la nature, notamment du terrain, de la neige, des conditions météorologiques et des avalanches passées. Si autrefois ce savoir était surtout transmis oralement, il est aujourd’hui le résultat d’un processus dynamique entre savoir empirique, expériences pratiques.

Au cours du XXe siècle, les connaissances empiriques locales ont été consignées par écrit, permettant d’intégrer la mémoire des avalanches passées à des cartes de dangers modernes. De nouveaux instruments de décision, comme la «méthode de réduction», aident guides de montagne et sportifs à analyser systématiquement le terrain et à se comporter en conséquence. Les services de prévision d’avalanches garantissent quant à eux l’accès du public aux informations météorologiques essentielles.

Aujourd’hui encore, les acteurs locaux sont confrontés au défi d’évaluer correctement le risque dans des situations concrètes. Leurs observations locales représentent une source d’information importante pour les services de prévision d’avalanches. Les transferts de connaissances se font donc tant de la science à la pratique que du terrain vers la recherche.

En raison de la formalisation des connaissances, la transmission s’est institutionnalisée permettant l’émergence d’un savoir reconnu et de méthodes applicables en tout lieu. La transmission informelle du savoir, ou apprentissage par les pairs, joue un rôle important dans ces formations. Il est en effet internationalement reconnu que le savoir normatif ne suffit pas, mais doit être complété par les savoirs empiriques locaux. Il existe ainsi plusieurs offres de formation, pour le grand public ou les spécialistes:

- Des formations, proposées notamment par les clubs alpins, sont destinées au grand public. Elles cherchent à fournir aux pratiquants de sports d’hiver les bases d’un comportement responsable (par exemple: cours «Jeunesse+Sport»). 

- Les formations professionnelles formelles, les perfectionnements et les cursus des hautes écoles ou d’institutions reconnues s’adressent aux guides de montagne, aux responsables des dangers naturels, aux sauveteurs, aux membres des commissions d’avalanches, aux chercheurs et aux autres spécialistes. L’acquisition des connaissances y est basée notamment sur la littérature spécialisée, l’échange d’expériences, sur des colloques et sur des congrès scientifiques.

Les personnes intéressées disposent en outre d’un grand nombre de canaux d’information: bulletins d’avalanches, presse, aide-mémoire, sites Internet, manuels, panneaux avertisseurs, expositions, etc. De nombreux films, reportages, sentiers thématiques et ouvrages littéraires ou bandes dessinées transmettent certaines connaissances pratiques et jouent un rôle de sensibilisation. En Autriche, des récits d’avalanches sont par exemple utilisés dans l’enseignement scolaire; le site Biber Berti www.biberberti.com, destiné exclusivement aux enfants, vulgarise le phénomène des avalanches.

	(iv) Quelles fonctions sociales et quelles significations culturelles l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	La gestion des avalanches illustre que l’être humain, face à un danger, ne réagit pas seulement par la peur ou par la technique, mais recourt également à des ressources artistiques et culturelles. On peut ainsi distinguer trois principales fonctions sociales de l’élément:

- Symbolique religieuse: Les avalanches menacent les bases mêmes de la vie des populations de montagne. Elles sont de ce fait très présentes dans l’iconographie et l’imaginaire religieux, mettant en évidence le caractère fragile et éphémère de la vie terrestre. Autrefois, on cherchait à se concilier la protection divine en invoquant des saints protecteurs (Saint-Nicolas en Suisse, Saint-Erhard en Autriche). Aujourd’hui encore, des ex-voto évoquent le sauvetage de victimes, comme l’atteste la lettre de consentement de la paroisse de Trun (Grisons).

- Culture du quotidien: L’élément reste présent dans la conscience collective grâce à la mémoire des anciens dans les villages, mais également par l’entremise de légendes, de livres, de films et de pièces de théâtre. Le symbole le plus familier de cette culture du quotidien est le Saint-Bernard, race de chiens élevée par les moines de l’hospice du Grand-Saint-Bernard (Suisse) afin de rechercher des victimes. Le chien Barry (1800-1814), qui aurait sauvé de nombreuses personnes, est même devenu une figure légendaire. Aujourd’hui, certains détecteurs de victimes sont appelés Barryvox, par allusion au mythique chien. 
Par ailleurs, l’élément a fait naître des traditions telles que celle du village d’Andermatt qui voit défiler chaque année un cortège bruyant d’«hommes des bois» (Woldmanndli), représentant les ouvriers qui entretenaient la forêt protégeant le village des avalanches.

- Solidarité face au danger: L’élément a donné naissance à des systèmes collectifs de prévision d’avalanches. En cas d’avalanche, les zones touchées reçoivent le soutien de réseaux de secours et l’aide spontanée de la population, comme par exemple lors de l’hiver 1950-1951 ou 1999 en Suisse. Cet effort collectif renforce la conscience d’appartenir à une communauté dont la survie dépend de sa capacité à résoudre collectivement de tels problèmes. L’élément illustre ainsi la solidarité en situation de crise – solidarité qui se manifeste au sein des groupes de montagnards, mais aussi dans la coopération entre différents responsables de protection.

Face aux avalanches, les montagnards ont développé une conscience spécifique du risque: ils s’accommodent de la menace, se confrontent à la nature sans cesser de la respecter. Tant sur le plan politique qu’au niveau individuel, cette pratique impose donc d’identifier le juste équilibre entre risque et sécurité, et de définir sciemment la limite entre responsabilité sociale et individuelle.

	(v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Non, au contraire: l’idée que la gestion du danger d’avalanches est une tâche qui incombe à la société dans son ensemble fait l’objet d’un large consensus en Suisse et en Autriche. Elle exprime la solidarité entre régions urbaines et de montagne et contribue donc au rapprochement de différents groupes sociaux.

L’élément vise en outre à protéger la vie et l’intégrité physique de toutes les personnes qui habitent l’Arc alpin ou s’y déplacent, quels que soient leur origine, leur âge ou leurs revenus. Les ouvrages de protection et les systèmes de prévision d’avalanches sont utiles à tous et les responsables de la prévention diffusent informations, recommandations et mises en garde par tous les canaux possibles, cherchant ainsi à atteindre l’ensemble de la population et des visiteurs.

La conservation et l’entretien des forêts jouent un rôle important dans la prévention des avalanches: les forêts forment en effet une barrière naturelle qui protège les localités situées en aval. Dans plusieurs communes, leur nettoyage se fait encore aujourd’hui de manière bénévole par la population locale qui soutient le travail des autorités dans ce domaine. La tradition des «hommes des bois» (Woldmanndli) à Andermatt en Suisse est un bon exemple de cette pratique. Alors qu’il y a quelques décennies, l’accent était mis sur le recours aux moyens techniques, parfois dommageables pour l’environnement, la gestion intégrée des risques fait aujourd’hui également appel à des mesures d’organisation et d’aménagement du territoire qui prennent mieux en compte la nature et le paysage. Ainsi la prévention des avalanches fait prendre conscience de la nécessité de gérer durablement l’espace alpin. 

L’élément permet même d’échanger sur les pratiques à travers le monde comme le font les associations de guides de montagne de Suisse et d’Autriche qui parrainent des formations (comme par exemple des cours au Kirghizistan et au Népal pour les guides locaux). L’élément est même devenu une dimension de la coopération au développement suisse, en particulier sous l’impulsion de l’Institut SLF.

	2.
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience,
et encouragement au dialogue

	Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ». Ce critère ne sera considéré comme satisfait que si la candidature démontre de quelle manière l’inscription éventuelle contribuera à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel de façon générale, et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel, et à encourager le dialogue dans le respect de la diversité culturelle.

	(i) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative peut-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général et à sensibiliser aux niveaux local, national et international à son importance ?

Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	Niveaux local et national: L’inscription de l’élément permettra de sensibiliser les acteurs de la prévention des avalanches à l’importance du PCI en général et à la dimension culturelle de leur propre activité en particulier.

Niveau international: L’inscription pourrait contribuer à diversifier et à enrichir la Liste représentative en raison de son originalité à plusieurs égards:

- L’inscription montrerait que les savoir-faire permettant d’évoluer dans un environnement hostile appartiennent au PCI. Elle rappellerait qu’aujourd’hui encore, la gestion des dangers naturels a une composante éminemment culturelle, au-delà de ses missions scientifiques et techniques. L’inscription favoriserait ainsi les liens entre la Convention et les sciences naturelles.

- L’inscription pourrait renforcer l’attention portée aux aspects culturels de la prévention des dangers naturels. Elle inciterait à conserver différents types de savoir, à combiner connaissances anciennes et nouvelles et, par là, à développer de nouvelles coopérations. L’élément démontre que nouvelles technologies et connaissances scientifiques ne sont pas en mesure de se substituer au savoir empirique et à la connaissance des réalités locales.

- L’élément illustre la transmission et le renouvellement d’une tradition où savoir traditionnel et savoir moderne se complètent et sont transmis par différents canaux et moyens de communication. La combinaison de ces différentes formes de savoir et de transmission, de même que la participation des acteurs les plus divers à la perpétuation de l’élément, sont essentielles pour répondre durablement aux défis du futur, par exemple au changement climatique.

L'inscription de la gestion du danger d’avalanches sensibilisera à la pluridimensionnalité d’un élément et donc à la richesse du PCI.

	(ii) Comment l’inscription peut-elle encourager le dialogue entre les communautés, groupes et individus ?

Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	La gestion du danger d’avalanches est une tradition qui dépend de la coopération de multiples intervenants. Les organismes privés ou publics, les acteurs locaux, les scientifiques, les différents groupes professionnels, les associations et les institutions y collaborent étroitement, et ce y compris par delà les frontières nationales et linguistiques. Au sein des états-majors de crise, représentants de l’Etat et détenteurs des savoirs travaillent ainsi côte à côte en situation d’interdépendance. Cette coopération se base sur une compréhension du fait que la prévention a besoin des capacités et des compétences de chacun.

La gestion du danger d’avalanches constitue ainsi un exemple de collaboration transdisciplinaire où savoirs empiriques, techniques modernes et savoir-faire scientifiques se complètent et se renforcent mutuellement au lieu de s’exclure.

Par ailleurs, les détenteurs de la tradition cherchent à sensibiliser toutes les personnes concernées par le danger d’avalanches, qu’il s’agisse d’habitants de la région ou des visiteurs des stations de sports d’hiver. Ils s’efforcent donc de toucher autant de personnes que possible, en diffusant leurs connaissances par différents canaux. 

L’élément pourrait ainsi être une source d’inspiration pour la gestion d’autres dangers naturels: il illustre que la prévention de tels dangers incombe à la société dans son ensemble, et que cette tâche ne peut être assumée pleinement que grâce à un dialogue et une coopération soutenue entre différentes parties prenantes.

L’inscription permettrait par ailleurs de renforcer et de développer les contacts avec des communautés d’autres régions de montagne pour échanger sur les systèmes de protection modernes intégrant des connaissances traditionnelles.

	(iii) Comment l’inscription peut-elle favoriser le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine ?

Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	La prévention des avalanches implique de trouver des solutions taillées sur mesure pour chaque contexte et conditions locales. Les communes de montagne suisses et autrichiennes disposent de ce fait d’une large autonomie en matière de prévention. D’un lieu à l’autre, de nombreuses mesures sont comparables et sont développées sur la base de standards communs, mais il est aussi possible de mettre en place des solutions locales inédites, qui seront parfois reprises ultérieurement dans d’autres régions. 

Cette façon de procéder se base sur un respect mutuel entre les différents spécialistes impliqués et tient compte des différences et des particularités locales qui sont nécessairement à l’œuvre dans la gestion des dangers naturels. A cet égard, l’inscription de l’élément sur la Liste représentative contribuerait à la reconnaissance d’une tradition caractérisée par une coopération décentralisée entre de multiples intervenants, selon une logique fédéraliste, qui constitue un pilier important de la gestion de la diversité culturelle et linguistique en Suisse et en Autriche.

L’élément illustre donc le fait que les dangers naturels constituent non seulement des défis techniques, mais aussi des défis culturels que chaque société relève différemment. Il montre de ce fait aussi l’importance de la créativité humaine dans la gestion des dangers naturels et démontre que le patrimoine culturel immatériel ne perd pas nécessairement de son importance dans un environnement moderne ou dans des domaines de compétences très techniques.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément

	(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	La sauvegarde des connaissances liées à l’élément est inséparable des activités de prévention. Dans les deux pays, la prévention des avalanches est devenue une mission impliquant la société tout entière, les Etats parties apportant leur soutien technique et financier aux divers intervenants. L’engagement de ces derniers, souvent bénévoles, est essentiel pour la sauvegarde à long terme de l’élément. 

En raison de l’importance culturelle et sociale de l’élément, du grand nombre de pratiques et de savoirs qui lui sont liés et des changements qui l’affectent, sa conservation repose sur plusieurs piliers:

- Formation et transmission: Dans les deux pays, clubs alpins, écoles de ski et associations proposent des cours, largement sur une base bénévole, qui permettent aux pratiquants de sports d’hiver d’apprendre à évaluer le risque d’avalanches et de s’entraîner à dégager des personnes ensevelies. En Suisse, le groupe de compétences «prévention des accidents d’avalanche KAT», rassemblant différentes associations et autorités, a pour but d’assurer la qualité de la formation.

- Engagement bénévole: Les acteurs locaux travaillent souvent bénévolement. C’est le cas par exemple des membres des commissions des avalanches en Autriche et du réseau d’observateurs de l’Institut WSL pour l’étude de la neige et des avalanches SLF en Suisse. Ils ont la responsabilité de conseiller les autorités afin de garantir la sécurité des localités et des voies de communication. Les observateurs de l’Institut SLF transmettent chaque jour leurs observations, contribuant à la prévision du danger général d’avalanches.
En cas d’accident, les sauveteurs bénévoles (Secours alpin suisse SAS, 3’000 membres et Service autrichien de secours en montagne ÖBRD, 12’000 membres) participent aux secours, appuyant les équipes d’intervention de l’Etat. 

Les bénévoles suivent des cours, transmettent leurs propres connaissances, sensibilisent ou contribuent au transfert du savoir de la pratique à la science. Leur engagement est donc un important pilier de la sauvegarde de l’élément.

- Engagement culturel: Les clubs alpins des deux pays encouragent des projets culturels consacrés à la vie alpine. Ainsi, le Club Alpin Suisse (CAS) soutient par des subsides le Festival international du film alpin, le festival littéraire BergBuchBrig et le Musée Alpin Suisse. 
- Engagement international: Les détenteurs participent à des organes internationaux, comme l’International Commission for Alpine Rescue (ICAR), l’European Avalanche Warning Services (EAWS), l’Union internationale des associations d’alpinisme (UIAA) et l’Union internationale des associations des guides de montagne (UIAGM).

Il existe en outre de nombreux échanges informels entre les détenteurs suisses et autrichiens qui se rencontrent notamment lors des formations proposées par l’Institut WSL pour l’étude de la neige et des avalanches SLF.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés.

 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche

 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection 

 FORMCHECKBOX 
 promotion, mise en valeur

 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	(ii) Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément ? Précisez les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	En Suisse comme en Autriche, l’élément relève d’une tâche incombant à l’Etat comme à la société. 

- Prise de responsabilité de l’Etat dans la gestion des dangers naturels: La protection contre les avalanches est inscrite dans les lois nationales et régionales. Elles règlent les compétences respectives des différents services et autorités, par exemple concernant les forêts ou l’aménagement du territoire. En Autriche, la protection contre les avalanches est même inscrite dans la Constitution (art. 10).
Après les «hivers à avalanches» de 1950-1951 et 1954, les deux gouvernements ont décidé de financer le développement de la protection contre les avalanches à long terme. Depuis lors, les pouvoirs publics ont renforcé leur soutien à la protection contre les avalanches, à l’entretien des forêts protectrices, aux services de prévision d’avalanches et aux organisations de sauvetage. Les deux pays disposent d’unités militaires spécialisées qui peuvent intervenir en cas d’avalanches. En Autriche, la police est aussi dotée d’une unité spécialisée.
- Recherche et développement: En Suisse, l’Institut WSL pour l’étude de la neige et des avalanches SLF a commencé ses travaux en 1936. Ses missions sont la recherche, les prestations scientifiques, l’enseignement et l’information du public. Il collabore avec d’autres instituts de recherche à l’étranger et met souvent à disposition son expertise, par exemple lors de Jeux olympiques d’hiver. Diverses hautes écoles et entreprises reçoivent en outre des aides financières. L’Autriche développe de mêmes recherches à l’Institut des dangers naturels alpins de l’Université d’agronomie (BOKU) et au Département d’étude de la neige et des avalanches du Centre fédéral de recherche sur la forêt (BFW). 

- Importance culturelle de l’élément: Les deux Etats et les cantons ou les Länder soutiennent des musées, des bibliothèques et d’autres institutions, notamment le Musée Alpin Suisse, la Médiathèque du Valais, l’Alpinarium de Galtür et les Musées du Montafon. En outre, en inscrivant l’élément sur les inventaires du PCI suisse et autrichien, les Etats parties ont contribué à sa sauvegarde et à sa conservation documentaire. 

- Formation de base et cours de perfectionnement: Les connaissances relatives à la neige et aux avalanches sont au programme de plusieurs formations (guide de montagne, responsable des dangers naturels ou moniteur de ski) ou cursus d’études (en géographie, en physique ou en sciences du sport). Les deux pays soutiennent et reconnaissent les formations que les associations organisent pour les spécialistes et les sportifs, par ex. dans le cadre des programmes «Jeunesse+Sport» (Suisse) et «Snow & Alpine Awareness Camps» (SAAC, Autriche).

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par l’(les) État(s) partie(s) eu égard à l’élément.

 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle

 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche

 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection

 FORMCHECKBOX 
 Promotion, mise en valeur

 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées
Cette section doit identifier et décrire les mesures de sauvegarde qui seront mises en oeuvre, et tout particulièrement celles qui sont supposées protéger et promouvoir l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités.

	(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?

Minimum 570 mots et maximum 860 mots

	Les bases de la sauvegarde de l’élément sont assurées grâce à l’engagement des intervenants de la société civile et à l’important engagement des autorités. Dans les deux pays, la gestion du danger d’avalanches est inscrite dans la loi et les efforts des Etats dans les domaines mentionnés au chapitre 3.a.(ii), soit la recherche et développement, les aspects culturels et la formation de base et les cours de perfectionnement, seront poursuivis et intensifiés. 

Les mesures proposées visent d’une part à sauvegarder à long terme les savoirs et les pratiques relatifs à la gestion du danger d’avalanches et, d’autre part, à renforcer la conscience de la dimension culturelle de l’élément.

Savoirs et pratiques: La préparation du dossier en collaboration avec les détenteurs des savoirs et des pratiques a permis de dégager des axes d’action dans quatre domaines où des lacunes restent à combler (ateliers participatifs du 8 juin et 3-4 octobre 2016):

- Vulgarisation et diffusion des savoirs: La sensibilisation du public au danger d’avalanches et à sa signification culturelle est un objectif essentiel pour les détenteurs de ses savoirs et pratiques. L’évaluation classique du danger d’avalanches demande beaucoup de temps et requiert un esprit d’observation aiguisé. Le groupe de personnes le plus menacé, les pratiquants des sports d’hiver, dispose aujourd’hui de très nombreuses sources d’information. Le défi est donc de transmettre les connaissances actuelles à ce groupe cible sous une forme accessible, mais sans simplification abusive. On prévoit, dans ce but, de poursuivre le développement des nouvelles offres d’information numérique telles que l’application mobile www.whiterisk.ch (Suisse) et www.lo-la.info (Autriche). Les sites actuels du «Dialogue sur les risques naturels», par lesquels les deux Etats informent le public, seront aussi améliorés en recourant aux nouveaux médias.
L’Office du tourisme de Lech Zürs am Arlberg (Autriche) organise depuis 2012 une rencontre nommée Snow & Safety Conference. Il a ainsi créé un lieu où les sportifs peuvent échanger leurs expériences. Cette rencontre a suscité beaucoup d’intérêt de la part des autres praticiens. Des offres semblables pourraient ainsi être développées dans d’autres stations de sports d’hiver.

- Revalorisation des savoirs empiriques et transfert des connaissances: Beaucoup de détenteurs et praticiens de l’élément jugent important d’inclure, dans la pratique professionnelle actuelle, les savoirs empiriques des acteurs locaux comme les guides de montagne, les responsables de la sécurité et les experts des dangers naturels. Ces échanges sont déjà possibles grâce à l’Institut suisse SLF et au Ministère fédéral autrichien de l’agriculture, des forêts, de l’environnement et des eaux (BMLFUW). A l’avenir, ces acteurs poursuivront leur travail pour la transmission des connaissances de la recherche à la pratique (et vice-versa) et de l’information du public.

En Autriche, on prévoit en outre de recueillir plus systématiquement les savoirs empiriques traditionnels. Dans la formation des guides de montagne, on insistera ainsi davantage sur la transmission personnelle des connaissances et sur les échanges avec des guides expérimentés.

En novembre 2016, l’Association suisse des guides de montagne a organisé une première rencontre d’échange d’expériences sur les accidents, où des guides ont pu s’entretenir sur des exemples tirés de leur propre pratique. De telles rencontres seront désormais organisées régulièrement.

- Coopération internationale: Les autorités, associations et institutions de recherche des deux pays maintiendront leur engagement dans les activités et projets de coopération internationale en cours (en partie mentionnés au point 1.(v).). Ainsi, le prochain «International Snow Science Workshop», qui réunira près de 1000 experts de quelque 15 pays, aura lieu en octobre 2018 à Innsbruck (Autriche).

En 2016, un expert suisse a lancé un projet de banque de données nommée «Mountain safety knowledge base», qui vise à définir des normes internationales en matière de sécurité. Cette banque de données sera disponible en 13 langues et proposera les bases nécessaires à la formation et au perfectionnement des spécialistes et du public. 

- Réchauffement climatique: Les régions de montagne sont particulièrement sensibles aux changements climatiques. Il importe de développer la recherche sur les conséquences du réchauffement climatique pour l’arc alpin, afin de mieux les comprendre et les prévenir. Les instituts de recherche des deux pays ont pris dans ce sens plusieurs initiatives stratégiques: le BMLFUW a fait de la prévention des dangers naturels liés au réchauffement l’une de ses priorités et l’Institut SLF prévoit d’étudier le déclenchement et la dynamique des avalanches de glissement et de neige mouillée, probablement plus fréquentes avec le réchauffement. L’Institut SLF a aussi inscrit le thème des forêts protectrices dans son programme stratégique de recherche 2017-2020: il étudiera l’utilisation des forêts (pour la production de bois, comme forêts protectrices, biotopes ou lieux de détente) dans les nouvelles conditions climatiques.

Dimension culturelle: Nombre d’ouvrages, de livres de photographies et d’illustrations ont déjà été publiés sur le thème des avalanches et sur ses aspects culturels. Cette intense activité éditoriale se poursuit, de même que les différents festivals littéraires ou cinématographiques consacrés à la culture alpine. A l’avenir, les Etats parties, les autorités locales et les associations, par ex. le Club Alpin Suisse (CAS) et le Club Alpin Autrichien (ÖAV), continueront de soutenir financièrement des projets culturels. En outre, plusieurs musées ont programmé des expositions sur la vie dans un environnement exposé aux avalanches:

- Le canton du Valais (Suisse) a prévu d’organiser en 2018 une grande exposition intitulée «Risques», consacrée à la vie au contact des dangers naturels dans l’espace alpin. Le Musée Alpin Suisse prévoit également une exposition dans le courant de l’automne 2018 pour traiter de la gestion du danger d’avalanches en lien avec le dépôt de la présente candidature. Ces expositions visent notamment à sensibiliser le public à l’importance culturelle de la gestion des dangers naturels et à l’informer sur l’élément et sur la Convention. 

- L’Alpinarium de Galtür (Autriche) est un centre de documentation et un musée. A l’avenir, il continuera de dédier des expositions à la vie dans l’espace alpin et à la gestion des dangers. Fondé après les avalanches de février 1999, l’Alpinarium est construit dans un mur anti-avalanches. Il abrite une exposition permanente sur la catastrophe de 1999 et propose régulièrement des expositions temporaires traitant, directement ou indirectement, des avalanches.

- Les Musées du Montafon (Autriche) attirent régulièrement l’attention sur la gestion du danger d’avalanches dans leurs saisons thématiques, expositions et publications. Une exposition liée à la candidature de l’élément y est prévue pour 2018.

- Un groupe régional de travail projette de construire, sur une pente à avalanches à St. Antönien (Suisse), une maison destinée à devenir à la fois un centre d’information sur les avalanches et un lieu évoquant les nombreuses avalanches ayant frappé la vallée. Ce centre serait intégré au Parc naturel des Alpes rhétiques, projet international (associant Suisse, Autriche et Liechtenstein) encore en discussion. 

Les mesures proposées touchent différents aspects de l’élément; elles sont de nature à garantir tant sa conservation que sa transmission à long terme. Elles présentent l’avantage d’avoir été proposées et débattues directement, dans le cadre d’une procédure participative, par les détenteurs des savoirs et des pratiques, qui seront aussi les principaux responsables de leur mise en œuvre. Les détenteurs des savoirs jugent en outre qu’une plus grande visibilité de l’élément ne constitue pas une menace pour la viabilité de l’élément.

	(ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	La Confédération helvétique continuera d’apporter son soutien à l’Institut WSL pour l’étude de la neige et des avalanches SLF, afin de lui permettre de poursuivre ses activités dans la recherche, la prévention et la coopération internationale. Elle appuiera en outre, par le biais de l’Office fédéral de l’environnement (OFEV), les cantons et les communes dans la planification et la mise en œuvre de mesures de prévention des avalanches. L’OFEV continuera de sensibiliser la population au thème des dangers naturels (par ex. sur le site www.planat.ch).

De plus, la Confédération finance, directement ou indirectement, des projets de recherche, notamment en sciences naturelles et en sciences humaines.

La prévention des avalanches est aussi intégrée aux formations de sports d’hiver proposées par le programme fédéral «Jeunesse+Sport».

La signification culturelle de l’élément fera enfin l’objet de publications et d’expositions, comme l’exposition «Risques» qui aura lieu en 2018 dans le canton du Valais ou le projet de création d’un centre d’information sur les avalanches à St. Antönien, qui soutiendra la mémoire locale et s’interrogera sur les relations entre nature et culture (voir section 3.b.(i).). Les projets de ce genre ainsi que les institutions qui les développent reçoivent, directement ou indirectement, des aides des pouvoirs publics.

On trouve en Autriche le même genre d’activités que celles mentionnées à propos de la Suisse. Les universités, instituts de recherche, organisations privées, sociétés de sauvetage, services de prévision d’avalanches, commissions des avalanches poursuivront leurs activités en relation à l’élément et recevront les financements nécessaires.

En Autriche aussi, l’Etat fédéral entend continuer de soutenir adéquatement la recherche et le développement ainsi que la mise en œuvre des mesures de protection. Le Ministère fédéral autrichien de l’agriculture, des forêts, de l’environnement et des eaux (BMLFUW) et les Länder poursuivront leur travail de sensibilisation de la population aux dangers naturels (par ex. sur le site www.naturgefahren.at et par le biais des systèmes SIG publics), apportant ainsi une importante contribution à la poursuite et à l’approfondissement du débat sur les dangers naturels. L’«International Snow Science Workshop (ISSW)», un des plus importants congrès sur la neige et les avalanches, se déroulera à Innsbruck en octobre 2018, avec le soutien de l’Etat.

L’Alpinarium de Galtür continuera de réserver une large place au thème des avalanches et de leur gestion dans ses expositions; des séries de conférences et de tables rondes informeront aussi la population sur les dernières évolutions de la recherche et du développement.

	(iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées, y compris en terme de rôle du genre, et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les mesures proposées ont été élaborées en étroite collaboration avec les détentrices et les détenteurs des savoirs et des pratiques: comme la candidature elle-même, elles sont le résultat d’un processus participatif. 

Suisse: L’Office fédéral de la culture (OFC), responsable du dossier, a constitué en août 2015 un groupe de rédaction réunissant des représentants de l’Institut SLF, du Club Alpin Suisse (CAS), de l’Association des guides de montagne, du canton du Valais et de l’Office fédéral de l’environnement (OFEV). Ce groupe s’est réuni à 6 reprises.

Le 8 juin 2016, 26 personnes ont participé à un atelier, où elles ont notamment débattu des mesures de sauvegarde. En plus des membres du groupe de rédaction, cet atelier a réuni des représentants des associations et des autorités régionales et nationales responsables de différents domaines (transports, environnement, sport et culture) ainsi que du Groupement suisse pour les régions de montagne, de l’Institut d’histoire de l’Université de Berne et du Musée Alpin Suisse. L’atelier a permis d’identifier les points forts de l’élément; il a aussi fait une large place aux défis liés à sa conservation et à l’examen des mesures de sauvegarde possibles. Tout au long de leur travail, les membres du groupe de rédaction (notamment les représentants de l’Institut SLF et du CAS) ont régulièrement informé leurs associations, institutions ou réseaux du contenu des discussions. 

Autriche: Le 12 mai 2016, la Commission autrichienne pour l’UNESCO a organisé un atelier destiné aux détenteurs des savoirs et des pratiques; il a réuni des représentants des commissions des avalanches, de l’Association autrichienne des guides de ski et de montagne, des Clubs alpins, des musées et des services de l’Etat responsables de la protection contre les avalanches. Les participants ont pu définir en commun les bases de la transmission de l’élément et les mesures de sauvegarde nécessaires. La croissance du tourisme dans l’espace alpin et l’engouement persistant pour les sports de neige ont été au centre de la discussion. 

Les 3 et 4 octobre 2016, un atelier binational a rassemblé des détenteurs des savoirs provenant des deux pays qui ont examiné ensemble le dossier de candidature. Ils ont pu s’entretenir des défis actuels et des mesures de sauvegarde envisageables. Comme les détenteurs des savoirs et des pratiques font partie d’associations ou travaillent pour des entreprises, des instituts de recherche ou des autorités publiques et qu’ils sont en outre très bien organisés en réseaux, ils seront à même de se charger de l’organisation et de la mise en œuvre des mesures proposées.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Suisse
Nom de l’organisme :

Institut WSL pour l’étude de la neige et des avalanches SLF
Nom et titre de la personne à contacter :

Jürg Schweizer, directeur
Adresse :
Flüelastrasse 11, CH-7260 Davos
Numéro de téléphone :
+41 81 417 01 64
Adresse électronique :

schweizer@slf.ch 
Autres informations pertinentes :
www.slf.ch 

Nom de l’organisme :

Association suisse des guides de montagne (SBV-ASGM)

Nom et titre de la personne à contacter :

Pierre Mathey, secrétaire général

Adresse :
Monbijoustrasse 61, CH-3000 Berne 23

Numéro de téléphone :
+41 31 370 18 79

Adresse électronique :

sbv-asgm@4000plus.ch 

Autres informations pertinentes :
www.4000plus.ch
env. 1‘500 membres
Nom de l’organisme :

Club Alpin Suisse (SAC-CAS)

Nom et titre de la personne à contacter :

Jerun Vils, secrétaire général

Adresse :
Monbijoustrasse 61, CH-3000 Berne 23

Numéro de téléphone :
+41 31 370 18 08

Adresse électronique :

Jerun.Vils@sac-cas.ch 

Autres informations pertinentes :
www.sac-cas.ch 

env. 150‘000 membres
Autriche

Nom de l’organisme :

Association autrichienne des guides de montagne et de ski 
(Österreichischer Berg- und Schiführerverband)

Nom et titre de la personne à contacter :

Robert Span, président

Adresse :
Olympiastraße 39, AT-6020 Innsbruck

Numéro de téléphone :
+43 676 40 35 528

Adresse électronique :

office@bergfuehrer.at
Autres informations pertinentes :
www.bergfuehrer.at/ 

1’200 membres
Nom de l’organisme :

Club Alpin Autrichien
(Österreichischer Alpenverein)

Nom et titre de la personne à contacter :

Michael Larcher, chef de la division sport de montagne

Adresse :
Olympiastraße 37, AT-6020 Innsbruck

Numéro de téléphone :
+43 512 59 547

Adresse électronique :

office@alpenverein.at
Autres informations pertinentes :
www.alpenverein.at/ 
env. 500‘000 membres
Nom de l’organisme :

Club Alpin Autrichien
(Österreichischer Alpenverein)Alpinarium Galtür Dokumentations GmbH

Nom et titre de la personne à contacter :

Anton Mattle, directeur

Adresse :
Hauptstrasse 29c, AT-6563 Galtür

Numéro de téléphone :
+43 5443 200 00
Adresse électronique :

info@alpinarium.at
Autres informations pertinentes :
www.alpinarium.at 
Nom de l’organisme :

Commission des avalanches de Gargellen (suppléance de la Commission autrichienne des avalanches)

Nom et titre de la personne à contacter :

Christian Thöny, président

Adresse :
Gargellenstrasse 53, AT-6797 Gargellen

Numéro de téléphone :
+43 5557 6319
Adresse électronique :

christian@heimspitze.com
Autres informations pertinentes :
Commission des avalanches de Gargellen (suppléance de la Commission autrichienne des avalanches)



	4.
Participation et consentement des communautés dans le processus de candidature

	Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature
Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes, y compris le rôle du genre.

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis par l’article 15 de la Convention.

Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	La Suisse et l’Autriche ont toutes deux projeté et préparé la candidature en étroite collaboration avec les détenteurs des savoirs et des pratiques.

Suisse: En 2010, le Service de la culture du canton du Valais a chargé une commission d’experts de dresser une liste cantonale du patrimoine culturel immatériel. Le dossier sur la gestion du danger d’avalanches a été élaboré en étroite collaboration avec les détenteurs de l’élément, notamment la Section Dangers naturels du Service des forêts et du paysage du canton du Valais, responsable de la protection contre les avalanches. Son ancien chef de section (Charly Wuilloud) est ingénieur forestier, guide de montagne et membre du Club Alpin Suisse. La commission cantonale a proposé que la gestion du danger d’avalanches soit candidate à l’inscription sur l'inventaire national («Liste des traditions vivantes en Suisse»). Dans son évaluation, la commission s’est basée sur les critères de l’UNESCO et de l’Office fédéral de la culture (OFC) ainsi que sur d’autres paramètres, tels que l’importance actuelle de la tradition en question pour la société ou son potentiel de développement.

Après l’inscription de la gestion du danger d’avalanches en 2012 sur la «Liste des traditions vivantes en Suisse», la Confédération a institué un groupe d’experts pour établir une Liste indicative du patrimoine culturel immatériel en Suisse, sur laquelle figure la gestion du risque d’avalanches, après approbation par les détenteurs.

Les détenteurs et praticiens de la gestion du danger d’avalanches se sont prononcés en faveur de cette démarche. Après la validation de la Liste indicative, l'OFC les a invités ainsi que ceux des autres éléments figurant sur cette liste à une séance d’information. Au cours de cette rencontre, le 19 janvier 2015, ils ont été informés de la suite de la procédure et du déroulement d’une candidature auprès de l’UNESCO.

La première réunion de travail avec les détenteurs et praticiens de la gestion du danger d’avalanches a eu lieu le 24 août 2015 à Zurich. Elle a permis d’initier une collaboration durable entre les différents participants. Le 8 juin 2016, un atelier a rassemblé 26 détenteurs afin de préparer la candidature. Au sein du groupe de rédaction qui s’est réuni régulièrement, le dossier de candidature a été discuté et mis au point en collaboration avec les détenteurs de l’élément.

Autriche: En 2015, la Commission autrichienne pour l’UNESCO a commencé à rechercher des détenteurs des savoirs et des pratiques, avec lesquels elle a eu des entretiens à Vienne et qu’elle a rencontrés dans le cadre de la Snow & Safety Conference du Vorarlberg. Les personnes concernées, qui représentaient notamment les commissions des avalanches et les services de prévision d’avalanches, ont approuvé la candidature. Etape importante dans le processus, un atelier national organisé le 12 mai 2016 à Innsbruck a permis aux principaux praticiens de l’élément de débattre de questions déterminantes, telles que la pratique actuelle, la transmission et l’importance sociale et culturelle de la gestion du danger d’avalanches ainsi que les mesures de sauvegarde nécessaires. En étant invités à examiner leur pratique d’un point de vue culturel, les participants ont découvert une nouvelle manière de comprendre leur rôle de détenteurs de connaissances. Les praticiens ont confirmé l’importance de mener des projets visant à renforcer les échanges de savoirs, dans l’esprit d’une collaboration cherchant à mettre en valeur les compétences de tous les acteurs de la prévention.

Niveau binational: Les détenteurs des savoirs et des pratiques des deux pays se sont rencontrés à Zurich (Suisse) les 3 et 4 octobre 2016. A l’issue de discussions nourries sur la candidature, ils ont approuvé les réponses au formulaire ainsi que les démarches proposées pour la suite de la procédure. La rencontre a en outre été l’occasion de recueillir des idées pour un film consacré à l’élément. Elle a avant tout permis de tisser ou de resserrer des liens entre les porteurs des deux pays grâce au projet d’inscription.

La version définitive du dossier de candidature a été relue, puis formellement validée par les porteurs suisses et autrichiens le 23 mars 2017 à Berne (Suisse).

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature

Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l'élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent. Indiquez aussi le genre des personnes donnant leur consentement.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le consentement des communautés concernées, plus précisément les différents hommes et femmes, groupes, associations et institutions qui s’occupent de la gestion du danger d’avalanches ont été sollicités par l’Office fédéral de la culture (Suisse) et la Commission autrichienne pour l’UNESCO (Autriche). Les porteurs ont informé leurs réseaux de la démarche et récolté un soutien large pour la candidature. Les lettres, pour la plupart en allemand, ont été traduites en français par l’Office fédéral de la culture respectivement en anglais par la Commission autrichienne pour l’UNESCO. Comme la gestion du danger d’avalanches est considérée comme une responsabilité de la société dans son ensemble, une grande diversité d’acteurs, impliqué à différents niveaux et dans des domaines variés, sont concernés par l’inscription.

Les lettres sont organisées comme suit:

- Les acteurs de terrain, organisations, institutions et commissions en lien avec la gestion du danger d’avalanches: cette catégorie rassemble les commissions des avalanches; associations de guides de montagne, clubs alpins; l’Institut SLF comme lieu de formation continue pour les acteurs locaux faisant le lien entre la théorie et la pratique; le groupe de compétences «prévention des accidents d’avalanche KAT» comme plateforme multidisciplinaire pour les acteurs locaux; les membres des organisations de sauvetage; les associations de sports d’hiver et des Amis de la nature.

- Les représentants des communes de montagne, responsables de la protection de leurs citoyens et de la mise en œuvre des mesures de prévention des avalanches. Y figure également le Groupement suisse pour les régions de montagne (SAB), qui représente les intérêts des régions de montagne au niveau national.

- Les personnes impliquées dans la conservation des coutumes, des rites et des symboles culturels qui sont en lien avec les avalanches.

- Les responsables des musées et des parcs naturels, qui travaillent à la prise de conscience de la signification de cette tradition pour la vie dans les montagnes.

- Les représentants des autorités régionales, qui soutiennent aussi bien les responsables et les acteurs locaux que les événements culturels et les projets d’exposition.

- Les membres des instituts de recherche nationaux, qui traitent du danger d’avalanches du point de vue scientifique, historique et culturel.

- Les entreprises, qui conseillent les autorités locales et régionales dans le domaine de la protection contre les avalanches. 

- Les représentants des autorités nationales, qui soutiennent les différentes communautés techniquement et financièrement, qui informent et sensibilisent le grand public ou qui sont impliqués lors de situation de crise.

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément

L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.

Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 60 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.

Minimum 60 mots et maximum 280 mots

	Aucune pratique coutumière ne restreint l’accès à l’élément, bien au contraire. Les différents acteurs de la prévention des avalanches s’efforcent de mettre leurs connaissances à la disposition de toutes les personnes qui s’y intéressent et qui pourraient être concernées par le danger. Leur travail d’information du public vise à sensibiliser l’ensemble de la société à ce risque. Toute personne intéressée peut s’informer par le biais des rubriques d’actualité des médias ou d’Internet, visiter des expositions ou participer à des visites guidées (dans des musées ou des instituts de recherche), suivre les cours de prévention proposés par différentes associations, acquérir une formation professionnelle directement liée au danger d’avalanches (par ex. celle de responsable de sécurité) ou s’engager bénévolement au niveau local. La plupart des archives, cadastres des avalanches et cartes des dangers naturels sont accessibles au public.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)

Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :

a. Nom de l’entité
b. Nom et titre de la personne contact

c. Adresse

d. Numéro de téléphone

e. Adresse électronique

f. Autres informations pertinentes

	Suisse

a. Club Alpin Suisse CAS

b. Jerun Vils, secrétaire général

c. Monbijoustrasse 61, CP, CH-3000 Berne 23

d. +41 31 370 18 18

e. info@sac-cas.ch 

f. 150’000 membres, 152 cabanes, www.sac-cas.ch/fr 

a. Association suisse des guides de montagne ASGM SBV

b. Pierre Mathey, secrétaire général

c. Monbijoustrasse 61, CP, CH-3000 Berne 23

d. +41 31 370 18 79 

e. sbv-asgm@4000plus.ch 

f. 1’500 membres, www.4000plus.ch 

a. Institut WSL pour l’étude de la neige et des avalanches SLF
b. Jürg Schweizer, directeur
c. Flüelastrasse 11, CH-7260 Davos
d. +41 81 417 01 64
e. schweizer@slf.ch 
f. www.slf.ch
a. Groupement suisse pour les régions de montagne SAB

b. Thomas Egger, directeur

c. Seilerstrasse 4, CP, CH-3001 Berne

d. +41 31 382 10 10

e. info@sab.ch 

f. www.sab.ch 

a. Musée Alpin Suisse 

b. Barbara Keller, directrice adjointe

c. Helvetiaplatz 4, CH-3005 Berne

d. +41 31 350 04 40

e. info@alpinesmuseum.ch 

f. www.alpinesmuseum.ch 

a. Service de la culture & Service des forêts et du paysage, Canton du Valais

b. Jacques Cordonier, chef de service

c. CP 182, CH-1951 Sion

d. +41 27 606 45 60

e. jacques.cordonier@admin.vs.ch 

a. Plateforme nationale «dangers naturels» PLANAT, Office fédéral de l’environnement OFEV

b. Bruno Spicher, président 

c. Worblentalstrasse 68, CH-3063 Ittigen

d. +41 58 464 17 81

e. planat@bafu.admin.ch 

f. www.planat.ch 

Autriche

a. Club Alpin Autrichien (Österreichischer Alpenverein)

b. Mag. Michael Larcher, chef de la division sport de montagne

c. Olympiastraße 37, AT-6020 Innsbruck

d. michael.larcher@alpenverein.at
e. +43 51259547

f. www.alpenverein.at 

a. Commune et Alpinarium Galtür (Gemeinde und Alpinarium Galtür Dokumentation)

b. Anton Mattle, directeur

c. Hauptstraße 29c, AT-6563 Galtür

d. gemeinde@galtuer.gv.at
e. +43 5443840020

f. www.alpinarium.at 

a. Commission des avalanches de Gargellen (Lawinenkommission Gargellen)

b. Christian Thöny, président

c. Gemeindezentrum 4, AT-6791 St. Gallenkirchen

d. gemeindeamt@st.gallenkirch.at 

e. +43 55576205 

a. Musées du Montafon

b. Michael Kasper, directeur

c. Kirchplatz 15, AT-6780 Schruns

d. info@montafoner-museen.at
e. +43 555674723

f. stand-montafon.at/montafoner-museen 

a. Association autrichienne des guides de montagne et de ski (Verband der Österreichischen Berg- und Schiführer)

b. Robert Span, président

c. Olympiastraße 39, AT-6020 Innsbruck

d. office@bergfuehrer.at
e. +43 6764035538

f. www.bergfuehrer.at 

a. Centre fédéral de recherche sur la forêt (BFW - Bundesforschungszentrum für Wald)

b. MR Dipl.-Ing. Dr. Karl Kleemayr, chef de la section dangers naturels

c. Rennweg 1, AT-6020 Innsbruck

d. karl.kleemayr@bfw.gv.at
e. +43 5125739335101

f. bfw.ac.at
a. Ministère fédéral autrichien de l’agriculture, des forêts, de l’environnement et des eaux (Bundesministerium für Land- und Forstwirtschaft, Umwelt und Wasserwirtschaft BMLFUW)

b. Andrä Rupprechter, ministre

c. Stubenring 1, AT-1010 Wien

d. buero.rupprechter@bmlfuw.gv.at
e. +43 171100606708

f. www.bmlfuw.gv.at

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que l’élément est identifié et figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) l’État(s) partie(s) soumissionnaire(s) en conformité avec les articles 11.b et 12 de la Convention.

L'inclusion de l'élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l'(les) inventaire(s) soit (soient) terminé(s) avant le dépôt de la candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de dresser ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l'élément dans un inventaire en cours.
Fournissez les informations suivantes :

(i) Nom de l’(des) inventaire(s) dans lequel (lesquels) l’élément est inclus :
En Suisse comme en Autriche, la « Gestion du danger d’avalanches » figure dans un inventaire national du patrimoine culturel immatériel.

Suisse :

L’élément est inscrit sur la « Liste des traditions vivantes en Suisse ». Comme tous les autres éléments de l’inventaire suisse, il est présenté en cinq langues et illustré par le biais d’images, de vidéos et de sons sur le site www.traditions-vivantes.ch. De plus, chaque élément est présenté de manière complète dans une description détaillée, disponible en français, en italien ou en allemand.
Autriche :

L’élément est inscrit sur la « Liste nationale du patrimoine culturel immatériel en Autriche ». Tous les éléments de l’inventaire autrichien sont décrits dans une banque de données en ligne (https://www.unesco.at/kultur/immaterielles-kulturerbe/oesterreichisches-verzeichnis). Chaque élément est présenté par une brève description et des images, parfois accompagnées de références.
(ii) Nom du (des) bureau(x), agence(s),organisation(s) ou organisme(s) responsable(s) de la gestion et de la mise à jour de (des) l’inventaire(s), dans la langue originale et dans une version traduite si la langue originale n’est ni l’anglais ni le français :  
En Suisse, l’Office fédéral de la culture est responsable de la mise à jour de l’inventaire, en collaboration avec les cantons. Ces derniers, avec la participation active des communautés, identifient les traditions sur leur territoire et en dressent l'inventaire. La Confédération assure pour sa part les tâches de coordination.

En Autriche, la Commission autrichienne pour l’UNESCO (Österreichische UNESCO-Kommission) est responsable de l’inventaire national.
(iii) Expliquez comment l’(les) inventaire(s) est (sont) régulièrement mis à jour, en incluant des informations sur la périodicité et les modalités de mise à jour. On entend par mise à jour l’ajout de nouveaux éléments mais aussi la révision des informations existantes sur le caractère évolutif des éléments déjà inclus (article 12.1 de la Convention) (115 mots maximum).    
En Suisse, les descriptions des différents éléments de l'inventaire peuvent être modifiées en tout temps si les communautés concernées en font la demande. L'inventaire national est régulièrement actualisé (cycle de 5 ans). L’actualisation en cours a débuté en 2016; la nouvelle liste sera publiée en 2018. L’approche ascendante de la démarche permet, via une plateforme internet, à la population et aux cantons de proposer de nouveaux éléments et/ou des modifications d’éléments figurant déjà sur la liste; l’Office fédéral de la culture coordonne le processus d’actualisation. La sélection définitive est effectuée par un groupe de pilotage composé de spécialistes et de représentants des cantons, des Villes et de la Confédération.

En Autriche, l’établissement de la liste nationale repose également sur une approche ascendante: afin de garantir la plus large participation possible des détenteurs des traditions, ceux-ci sont invités à présenter eux-mêmes des candidatures à la liste. Tous les semestres, un comité d’experts se prononce sur l’admission des traditions proposées; il comprend des représentants de cinq ministères fédéraux et des neuf services de la culture des Länder ainsi que dix experts des sciences humaines et sociales et des sciences naturelles. Une nouvelle stratégie de communication prévoit d’introduire un processus d’évaluation régulier de l’inventaire.   
(iv) Numéro(s) de référence et nom(s) de l’élément dans l’ (les) inventaire(s) concerné(s) :  

Suisse : « Gestion du danger d’avalanches » (pas de numéro de référence) 
Autriche : «Savoirs empiriques de la gestion du danger d’avalanches» / «Erfahrungswissen im Umgang mit der Lawinengefahr» (pas de numéro de référence)
(v) Date d’inclusion de l’élément dans l’(les) inventaire(s) (cette date doit être antérieure à la soumission de cette candidature) :
Suisse : 

L’élément a été inscrit en juillet 2012 sur la « Liste des traditions vivantes en Suisse », sous la dénomination « Gestion du risque d’avalanches ». 

Autriche :

L’élément « Savoirs empiriques de la gestion du danger d’avalanches » a été inscrit le 14 septembre 2016 sur la « Liste nationale du patrimoine culturel immatériel en Autriche ».
(vi) Expliquez comment l’élément a été identifié et défini, y compris en mentionnant comment les informations ont été collectées et traitées, « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » (article 11.b) dans le but d’être inventorié, avec une indication sur le rôle du genre des participants. Des informations additionnelles peuvent être fournies pour montrer la participation d’instituts de recherche et de centres d’expertise (230 mots maximum). 

Suisse:
En 2010, le Service de la culture du canton du Valais a chargé une commission d’experts, composée d’hommes et de femmes, de préparer la mise en œuvre de la Convention de l’UNESCO et de dresser une liste cantonale du patrimoine culturel immatériel. Le dossier sur la gestion du danger d’avalanches a été élaboré en étroite collaboration avec les détenteurs de l'élément, notamment la Section Dangers naturels du Service des forêts et du paysage du canton du Valais, responsable de la protection contre les avalanches; l’ancien chef de cette section (Charly Wuilloud) est ingénieur forestier, guide de montagne et membre du Club Alpin Suisse. La commission cantonale a proposé que la gestion du danger d’avalanches soit candidate à l’inscription sur la «Liste des traditions vivantes en Suisse». Après consultation des communautés, la description détaillée de l’élément a été rédigée par Thomas Antonietti, ethnologue, conservateur au Musée d’histoire du Valais et directeur du Musée du Lötschental. Il est l’actuel responsable cantonal pour le PCI.
Suite à cette inscription, d’autres cantons ont manifesté leur intérêt et indiqué que cette tradition était également pratiquée sur leur territoire.
Autriche:

En 2015, la Commission autrichienne pour l’UNESCO a commencé à rechercher des détenteurs des savoirs et des pratiques, avec lesquels elle a eu des entretiens à Vienne et qu’elle a rencontrés dans le cadre de la Snow & Safety Conference du Vorarlberg. Les hommes et les femmes concernés, qui représentaient notamment les commissions des avalanches et les services de prévision d’avalanches, ont approuvé la candidature. Etape importante dans le processus, un atelier national organisé le 12 mai 2016 à Innsbruck a permis aux principaux praticiens de l’élément de débattre de questions essentielles, telles que la pratique actuelle, la transmission et l’importance sociale et culturelle de la gestion du danger d’avalanches ainsi que les mesures de sauvegarde nécessaires. En étant invités à examiner leur pratique d’un point de vue culturel, les participants ont découvert une nouvelle manière de comprendre leur rôle de détenteurs de connaissances. Les praticiens apprécient les projets visant à renforcer les échanges de savoirs, dans l’esprit d’une collaboration cherchant à mettre en valeur les compétences de tous les acteurs de la prévention.
(vii) Doit être fournie en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11.b et 12 de la Convention. Cette preuve doit inclure au moins le nom de l’élément, sa description, le(s) nom(s) des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés, leur situation géographique et l’étendue de l’élément.

a. Si l’inventaire est accessible en ligne, indiquez les liens hypertextes (URL) vers les pages consacrées à l’élément (indiquez ci-dessous au maximum 4 liens hypertextes). Joignez à la candidature une version imprimée (pas plus de 10 feuilles A4 standard) des sections pertinentes du contenu de ces liens. Les informations doivent être traduites si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français. 

b. Si l’inventaire n’est pas accessible en ligne, joignez des copies conformes des textes (pas plus de 10 feuilles A4 standard) concernant l’élément inclus dans l’inventaire. Ces textes doivent être traduits si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français.
Indiquez quels sont les documents fournis et, le cas échéant, les liens hypertextes :

Suisse
Annexée à la présente candidature, la preuve documentaire de l’inscription de l’élément dans un inventaire national est accessible via ce lien: 

En français: http://lebendige-traditionen.ch/traditionen/00139/index.html?lang=fr
En allemand: http://lebendige-traditionen.ch/traditionen/00139/index.html?lang=de 
Autriche

Tous les éléments de l’inventaire autrichien sont décrits dans une base de données en ligne. La preuve documentaire présentée dans le dossier est disponible en allemand et en anglais en suivant les liens suivants:

En anglais: https://www.unesco.at/en/culture/intangible-cultural-heritage/austrian-inventory/detail/article/experiential-knowledge-concerning-avalanche-risk-management/ 
En allemand: https://www.unesco.at/kultur/immaterielles-kulturerbe/oesterreichisches-verzeichnis/detail/article/erfahrungswissen-im-umgang-mit-der-lawinengefahr/


	6.
Documentation

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’évaluation et d’examen de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	 FORMCHECKBOX 
 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français

 FORMCHECKBOX 
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente

 FORMCHECKBOX 
 
10 photos récentes en haute résolution
 FORMCHECKBOX 
 
octroi(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)
 FORMCHECKBOX 
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français
 FORMCHECKBOX 
 
octroi(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.

Ne pas dépasser une page standard

	       

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature du responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, de son titre et de la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

Dr David Vitali
Titre :
Office fédéral de la culture, Chef de la section culture & société et responsable des affaires internationales

Date :
16 mars 2017 
Signature :
 <signé>



Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) responsable(s) (pour les candidatures multinationales seulement)
	Nom :

	Mag. Andrea Ecker

	Titre :
	Bundeskanzleramt Österreich, Sektion Kunst und Kultur, Sektionschefin


	Date :
	10 mars 2017

	Signature :
	 <signé>
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